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Les travailleurs 
ont répondu 
ou lock out de QIT 
par l'occupation 
de l'usine. 

Pourquoi les ouvriers de Fer et Titane 
ont-ils décidé d'occuper leur usine quand 
la compagnie a décrété un lock-out, dans 
la nuit du 2 au 3 juin? 

Certainement pas, comme le dit la com-
pagnie dans sa propagande, pour se livrer 
au pillage et détériorer les installations. 
Ce n'est pas du tout dans la tradition de 
la classe ouvrière de briser ses outils 
de travail. D'ailleurs, la directeur de la 
compagnie, M. Jean Frère, déclarait au 
journal The Gazette, le 3 juin, que "l 'u-
sine était entre bonnes mains puisque les 
ouvriers y passent 365 jours par année et 
connaissent ce qu'il faut faire". 

C'est certainement pour faire peur au 
monde que la compagnie affirme mainte-
nant qu'il y a du danger, que, par exem-

ple, les tiges de tension (tie rods) cou-
rent un risque. Celui qui effectue ce tra-
vail depuis plus de 15 ans, M. Georges 
Bell, continue actuellement son travail 
de resserrement aussi consciencieuse-
ment qu'en temps normal. 

Il n'y a qu'une seule raison pour laquelle 
les ouvriers de Fer et Titane occupent 
leur usine: c'est pour augmenter leur rap-
port de force face à cette puissante com-
pagnie et ainsi, mettre de leur côté les 
meilleures chances possibles d'obtenir 
satisfaction dans leurs objectifs de négo-
ciation, qui portent principalement sur la 
santé et la sécurité au travail. 

L'usine, on en prend soin, et elle sera 
en ordre quand nous aurons une conven-
tion collective à notre goût. 



Lo sonté c'est pas un caprice! 
La santé et la sécurité, c'est pas 
un caprice, c'est un objectif nor-
mal pour des êtres humains nor-
maux. 

En mars 1976, un questionnaire 
portant sur la santé passé à l'u-
sine démontrait les faits suivants: 
48.5 pour cent des travailleurs 
souffraient de maux de tête, 41.8 
pour cent déclaraient avoir des 
crachats fréquents, 37.5 pour 
cent disaient souffrir d'insomnie, 
24 pour cent avouaient être durs 
d'oreilles, entre 30 et 35 pour 
cent présentaient des symptômes 
liés à la pollution de l'air. 

C'est pour ça que 
ies travailleurs 
veulent 
s'en occuper 
eux-mêmes! 

Comme les différents symptômes 
touchaient un pourcentage impor-
tant de travailleurs, cela corri-
geait l'évaluation subjective que 
chaque travailleur avait pu faire 
de tel ou tel symptôme. Par ex-
emple, un travailleur peut faire 
une mauvaise évaluation quand il 
déclare qu'il se sent gonflé après 
les repas. Mais lorsque 47.3 
pour cent des travailleurs inter-
rogés déclarent ce malaise, tous 
ne peuvent pas se tromper en mê-
me temps. 

A la suite de ce questionnaire, 
plusieurs rapports d'inspections 
gouvernementales ont été pro-

Dans son verdict rendu le 31 
mai dernier, le coroner Sta-
nislas Déry, dans son rapport 
qui faisait suite à l'enquête 
conduite après la mort d'un 
travailleur de Fer et Titane, 
Richard Forcier, corroborait 
la plupart des plaintes portées 
par le syndicat touchant la sé-
curité et la santé. 

La preuve et la visite des 
lieux ont révélé les faits sui-
vants, à savoir: 

1) Le sol sur lequel on tra-
vaille à l'intérieur de la fon-
derie est recouvert de sable 
et de poussière d'environ une 
couple de pouces d'épais ; 

2) Les voies ferrées et les 
aiguillages sur lesquels les 
chariots circulent sont, trop 
souvent, rendus à peu près 
invisibles par la terre et la 
poussière qui les recouvrent: 
3) L'éclairage est, pour le 
moins, insuffisant et défec-
tueux avec résultat que les 
conducteurs de véhicules, les 
opérateurs de ponts roulants, 
et ceux qui travaillent à l'in-
térieur de la fonderie ont, de 
ce qui se passe dans la fon-
derie, une vue qui laisse 
beaucoup à désirer ; 
4) Il y a à peu près conti-
nuellement en suspension, 
dans la fonderie, une pous-
sière opaque qui nuit à la vi-
sibilité de ceux qui y travail-
lent, sans compter les effets 
néfastes que telle poussière 
ne manque pas de produire 
sur la santé des travailleurs; 
5) Cette poussière en sus-
pens se dépose sur les vitres 
du " c a b " à l'intérieur duquel 

duits, confirmant l'existence de 
problèmes majeurs sur le plan 
de la sécurité et de la santé à 
QIT. 

Le 8 mars 1977, le ministère des 
Affaires sociales et le syndicat 
signaient une entente en trois 
points: l'enquête prenait la for-
me d'une recherche épidémiolo-
gique sous la responsabilité d'un 
médecin choisi par le syndicat et 
d'un autre choisi par le Ministè-
re. Le Ministère garantissait le 
financement de l'opération à mê-
me un fonds de recherche et un 
délai était fixé pour le début, des 
examens. 

se trouve l'opérateur de ce 
véhicule, réduisant d'autant 
sa visibilité ; 
6) A l'intérieur de la fonde-
rie, c'est un bruit infernal 
continuel qui résulte de ce 
qui s'y passe; 
7) Les "déraillements" des 
chariots à l'intérieur de la 
fonderie sont d'occurence 
trop fréquente, résultat d'ac-
cumulation de substances é-
trangères sur les rails d'a-
cier ou de défectuosité dans 
l'aiguillage; 
8) Quand on effectue le 
"transvidage" des hauts 
fourneaux dans les poches ou 
dans les chariots, il se pro-
duit des "éclaboussures" 
quand le métal en fusion est 
projeté à distance à plusieurs 
pieds dans toutes les direc-
tions à l'intérieur de la fon-
derie, les brûlures qui en 
proviennent étant beaucoup 
trop fréquentes aux ouvriers; 
9) Les "éclaboussures" dé-
crites plus haut frappent con-
tinuellement les vitres de ce 
" c a b " et y causent des ta-
ches- (spots) qui elles aussi 
réduisent la visibilité de l'o-
pérateur à l'extérieur de son 
" c a b " ; 
10) On tolère la circulation 
à l'intérieur de la fonderie 
de chariots remplis de rési-
du (scorie), en fusion sans 
prendre les précautions né-
cessaires pour prévenir des 
accidents ; 

11) Le sol à l'intérieur de la 
fonderie est littéralement 
"jonché" de toutes sortes 
d'objets " à la traîne", voire 
même des morceaux de "sco-
rie" refroidis et dont la pré-

D'ici quelques mois, la première-
phase du programme, à laquelle 
1090 des 1120 membres du syn-
dicat ont participé, sera termi-
née. 

Fait à signaler, l'enquête médica-
le qui se tient à Fer et Titane est 
unique en Amérique. C'est la pre-
mière fois qu'un projet de cette 
envergure se tient sous le contrô-
le des travailleurs. L'enquête ne 
vise pas seulement le dépistage 
d'une maladie mais donnera un 
portrait complet de l'état de santé 
de chaque travailleur en rapport 
avec les conditions de travail à 
l'usine. 

sence ajoute au danger de 
circuler à cet endroit; 
12) On communique, tant 
bien que mal, soit par si-
gnaux visuels, soit par radio 
(walkie-talkie); 
13) Tous les témoins enten-
dus ont été unanimes à ad-
mettre que, à l'intérieur de 
la fonderie, malgré un dan-
ger de tous les instants, il 
n'existe à peu près aucune 
réglementation pour y circu-
ler à pied ou autrement; 
14) Pour résumer, il ne 
semble faire aucun doute, 
dans notre opinion, que dans 
la fonderie règne un état con-
tinuel de "tension" qui ne 
peut manquer d'augmenter le 
risque d'accident. 
Malgré toutes ces constata-

_tions, voici son verdict: 
" L a preuve offerte au cours 
de l'enquête... nous a con-
vaincu que la mort de Ri-
chard Forcier... est le résul-
tat d'un accident pvir et sim-
ple sans qu'il y ait lieu d'im-
puter de responsabilité cri-
minelle à qui que ce soit." 

On comprendra, à la suite de 
ce verdict, pourquoi le syndi-
cat tient tellement à s'occu-
per lui-même des questions 
portant sur la sécurité et la 
santé. 

La sécurité, c'est pas un 
caprice. A Marine par 
exemple, mardi le 14 juin, 
Julien Chevalier, un tra-
vailleur de 22 ans, a été 
tué au travail et son com-
pagnon, Jules Péloquin, a 
été blessé. 



Nos objectifs 
C'est difficile de parler des 
priorités de négociation puis-
qu'à nos yeux, tout ce qui est 
demandé par les travailleurs 
est important, que ce soit sur 
l'ancienneté, les droits de gé-
rance, le fonds de pension, les 
salaires, etc. 
Nous avons entrepris une lut-
te pour la sécurité et la santé 
depuis plus d'un an. Cela nous 
était apparu urgent face à tou-
tes les manoeuvres de la com-
pagnie pour baisser les ou-

Les travailleurs de QIT 
n'ont pos entrepris une lutte 
contre une "binnerie". 
Kennecott est une 
multlnutionole géonte. 

vriers de salaire et les ren-
voyer chez eux à cause de ma-
ladies industrielles, comme la 
silicose, la sidérose, problè-
mes de surdité, de peau, d'in-
toxication au monoxyde de car-
bone, etc. 
Il faut protéger ces travail-
leurs et nous croyons que la 
clause-type de sécurité et san-
té préconisée par notre cen-
trale, la CSN, pourra nous ai-
der. 
Nous voulons aussi négocier 
un programme de santé qui au-
rait pour effet d'enrayer à la 
source tous les problèmes ren-
contrés à l'usine. Car ce n'est 
pas tout de prendre soin de 
ceux qui sont déjà atteints; il 
faut prendre les moyens de 
protéger ceux qui ne le sont 
pas encore. 

Nous attachons aussi une gran-
de importance au fonds de pen-
sion parce que cette question 
est directement reliée au pre-
mier objectif portant sur la 
santé. 

Tous les travailleurs vou-
draient sortir de l'usine le 
plus tôt possible, avec un bon 
fonds de pension. Actuelle-
ment, ceux qui peuvent se ren-
dre à l'âge de la retraite, soit 
65 ans, sortent de l'usine avec 
presque rien pour vivre. 

Quant aux salaires, ils accu-
sent un retard flagrant sur 
les autres usines sidérurgi-
ques du Québec; si on ajoute 
à cela les conditions de travail 
particulièrement pénibles, nous 
croyons que les salaires de-
vront augmenter sensiblement 
durant les prochaines années 
du contrat. 
Il y aurait encore plusieurs 
priorités dont je voudrais vous 
parler, comme celle d'aug-

menter de deux classes pour 
les gars de métier, les vacan-
ces, les droits de gérance. 
Mais je vais terminer en vous 
parlant de la cédule de travail 
de 36 heures pour les employés 
de quarts. Encore là, cette de-
mande est reliée à la santé et 
à la sécurité. Actuellement, 
les employés travaillent sur 
des quarts de 12 heures con-
sécutives. On comprendra vite 
le danger qu'il y a de travail-
ler de cette façon. Nous vou-
lons modifier ce régime. 

Gilles Lamoureux, 
Président 

Kennecott Copper fait des affaires. Elle 
en fait-dans au moins 16 pays: Canada, 
Etats-Unis, Japon, Afrique du Sud, Aus-
tralie, Pérou, Indonésie, Allemagne, 
Nouvelle-Zélande, Afrique du Sud-Ouest, 
Costa Rica, Antilles Néerlandaises, Bré-
jsil, Italie, Singapour, 
Au 31 décembre 1975, la Kennecott Cop-
per déclarait des actifs de l'ordre de 
$2,223,687 milliards et des revenus ac-
cumulés de $ 1,142,346 milliards. 

En 1975, ses revenus nets ont été de 
$21,741,000 et elle a payé plus de $54 
millions en dividendes à ses actionnai-
res. 

En 1974 par ailleurs, la Kennecott Cop-
per avait déclaré des revenus nets de 
$210,944,000. 

Les petits gérants locaux auront beau di-
re qu'ils cherchent à maximiser les 
sommes qui restent ici, au Québec, il 
nous faut aussi constater que ces profits 
sont réalisés grâce à notre force de tra-
vail, sur le dos de notre santé et de no-
tre sécurité. 
Les politiques d'ensemble, les grandes 
décisions sont prises au niveau de Ken-
necott Copper, quoi qu'en disent les diri-
geants locaux. 

Quand on regarde cette pieuvre géante 
qu'est Kennecott Copper, on ne peut ar-
river qu'à une seule conclusion: les tra-
vailleurs de Fer et Titane auront besoin 
de toute la solidarité possible, dans leurs 
rangs et du côté des autres travailleurs 
de la région de Sorel et de la population, 
pour passer au travers de la lutte qu'ils 
ont entreprise pour le respect fondamen-
tal de l'être humain, dans sa vie, sa san-
té et sa sécurité au travail. 

KKNNECOTT COPPER CORP. 
J 

KENNECOTT COPPER CORP. 

• Chimo Mines 
(cuivre) 

— Nevada Mines 
(cuivre) 

•— Ray Mines 
(cuivre) 

• Utah Copper 
(cuivre-uranium) 

— Ozark Lead Co. 
(plomb) 

— Tintic 
(plomb-zinc) 

Chase Brass & Copper Co.-

KENNECOTT CANADA 
.(2/3) (i/;t). 

^QUEBEC IRON AND TITANIUM' 

GULF AND WESTERN INDUSTRIES 

NEW JERSEY ZINC 

• British Columbia Molybdenum Ltd 

— Kennartic Explorations Ltd 

— Kennco (Strikine) Mininf; Ltd 

^ S t r i k i n e Copper Ltd (71.2%) 

Peabody Coal Co. (charbon) 

Chase Metals Serv. Inc. 
Chase International Sales Corp. 
Nitto Metal Industries 

(Japon )24% 

- Great Lakes Carbon Corp. 
Canada Ltd. (50%) 

— Romaine Electric Co. 

— Romaine River Railway Co. 

— Sorel Metal 
Beratungsge Sell Schaft 
Mbh 

— Poudres métalliques 

- Projet Richard's Bay 
Afrique du Sud (39.3%) 

Thiess Peabody Mitsui 
Coal Pty Ltd (58%) 
Australie 

Quebec Colombium Ltd (45.9%) 

North Carolina Phosphate (50%) 

Dans le système économi-
que actuel, c'est pas tout le 
monde qui est mal pris et 
qui doit se battre quotidien-
nement pour rejoindre les 
deux bouts. 
Les noms qui suivent n'ont 
pas à s'inquéter des mesu-
res Trudeau quand vient le 
temps d'augmenter leurs 
revenus. 
Par exemple, M. Pierce 
N. McCreary, directeur 
de Kennecott Copper et 
président de QIT, a fait 
des revenus de $109,259 
en 1976. 

Quant au président dè 
Kennecott Copper, il a re-
çu $340,414. Il s'agit de 
M. Frank R. Milliken. 

M. McCreary, quand il 
prendra sa retraite, est 
assuré d'un revenu annuel 
de $29,374. (Ce montant 
est appelé à augmenter 
sensiblement durant les 
prochaines années puisque 
ce dernier n'est directeur 
de Kennecott que depuis le 
1er juillet 1976). 
Le président Milliken, de 
son côté, est déjà assuré 

d'un revenu de $129,644 
par année quand il se reti-
rera. 
A eux seuls, les 28 direc-
teurs et officiers de Ken-
necott Copper ont reçu, en 
1976, des salaires de 
$1,818,000., soit une 
moyenne de $65,000 cha-
cun. 
Pendant ce temps, les ou-
vriers de Fer et Titane sont 
dans la rue pour, entre au-
tres, tenter d'obtenir un 
fonds de pension qui leur 
permettrait de jouir un peu 
de la vie à leur retraite. 



Répondre o lo compagnie par la solidarité 
Comme cela arrive souvent 
lors d'une négociation ou d'un 
conflit, un employeur cherche, 
par tous les moyens, à diviser 
les travailleurs. Je dis bien 
tous les moyens. 
Par l'emploi de la force, par 
l'utilisation de Bouncers ou 
d'agents doubles, par l'intimi-
dation ou la provocation. Une 
compagnie essaie aussi, par 
une propagande bien orches-
trée, de semer le doute et la 
méfiance entre les travail-
leurs. 
Si ces derniers commettent 
des erreurs, si minimes 
soient-elles, une compagnie 
profite de l'occasion pour ten-
ter de déformer, dans l'opinion 
publique, les objectifs réels 
des travailleurs, de leur syn-
dicat, de leurs dirigeants. 
Si une compagnfe utilise tous 
les moyens, c'est dans le but 
de conserver le plus de pou-
voirs possible sur les condi-
tions de travail et les salaires. 
C'est exactement ce que tente 
de faire la compagnie QIT à 
Sorel depuis plusieurs mois. 
Ceux qui, comme moi, ont eu 
l'occasion de visiter cette usi-
ne comprendront pourquoi les 

travailleurs luttent pour trans-
former leurs conditions de vie 
au travail; si elle en était ca-
pable, cette compagnie aurait 
honte de tenir un millier de 
Québécois dans de telles condi-
tions. Les rapports gouverne-
mentaux, ou encore les. cons-
tations du coroner Stanislas 
Déry, sont éloquents sous cet 
aspect. 
Vraiment, les travailleurs de 
Fer et Titane ont été patients, 
trop patients peut-être. 
Devant cet état de fait, que fait 
la compagnie? 
Au lieu de s'attaquer aux cau-
ses profondes du conflit, au 
lieu de négocier en fonction des 
intérêts et des besoins des tra-
vailleurs, elle cherche, com-
me au bon vieux temps de Du-
plessis, à faire croire à une 
conspiration communiste! 

Dans ce temps-là, parce qu'ils 
dérangeaient "l'ordre établi", 
c'étaient la CTCC et Jean 
Marchand qui passaient pour 
communistes. 
On pourrait, à l'inverse, de-
mander à la maison-mère, Ken-
necott Copper, quel rôle elle 
a joué dans l'écrasement d'une 

démocratie appuyée par le peu-
ple, comme au Chili... 
Pour discréditer une lutte jus-
te menée par plus d'un millier 
de travailleurs québécois de 
la région de Sorel, la compa-
gnie QIT utilise à son avanta-
ge les agissements d'une poi-
gnée de personnes provenant 
de groupes politiques exté-
rieurs à la CSN et au syndicat. 
De cette façon, la discussion 
et l'analyse ne portent pas sur 
les véritables objectifs de né-
gociation des travailleurs. 
A son dernier congrès, la CSN 
a dénoncé les groupes ou grou-
puscules politiques qui, com-
me des parasites, cherchent à 
mousser leur propagande par-
tisane en s'accrochant aux lut-
tes des travailleurs syndiqués, 
nuisant, dans les faits, à leur 
bataille. Ces problèmes-là, la 
CSN s'en occupe. 
Mais la CSN n'accepte pas 
qu'une compagnie comme Fer 
et Titane se serve de cet élé-
ment de diversion pour tenter 
de faire oublier les vrais pro-
blèmes, les vrais objectifs, les 
vrais besoins des travailleurs. 
Il est d'ailleurs curieux de 
constater que la compagnie et 

Un coup de force préporé depuis des mois 
Un lock-out, c'est un coup de force per-
pétré par une compagnie contre ses tra-
vailleurs. De plus en plus de compagnies 
utilisent ce moyen pour écraser leurs 
eniployés. Ca s'est vu à Pierreville, par 
exemple. 
Mais un coup de force, ça se prépare. 
Ca se prépare longtemps d'avance. 
La facture reproduite montre ce qu'il en 
a coûté à QIT pour un seul mois, avec la 
compagnie Garda, qu'on rencontre dans 
la plupart des conflits où les travailleurs 
se font battre sur les lignes de pique-
tage. 
Autre exemple. Dans une lettre du 18 
mars adressée à M. Charles Ellis, di-
recteur de la sécurité, la compagnie 
MAC offre ses services de "chiens de 
garde, chiens de sentinelle, manipula-
teurs de chiens, etc." qui, selon la let-
tre, ont fait leur preuves à United Air-
craft, Stanchem, VUas et ailleurs. 
Les travailleurs ont aussi mis la main 
sur un rapport interne expliquant, dans 
une trentaine de pages, les étapes à sui-
vre pour fermer l'usine dans un délai 
donné. Ce rapport date de quelques mois 
avant le lock-out. 

Quand on veut écraser des travailleurs, 
tous les moyens sont bons. 
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les groupuscules se rejoignent 
sur des aspects importants: les 
deux tirent à boulets rouges 
sur les dirigeants syndicaux, 
sur l'organisation syndicale. 

L'enquête médicale qui se mè-
ne actuellement à Fer et Tita-
ne a valeur d'exemple pour le 
Québec. Je comprends les ef-
forts de la compagnie pour dis-
créditer les résultats de cette 
enquête; les effets encore in-
connus de sa négligence ris-
quent fort de projeter dans le 
public une image dont elle ne 
tirera sans doute pas gloire! 

Dans cette lutte difficile dans 
laquelle les 1,100 travailleurs 
de Fer et Titane sont engagés, 
un impératif s'impose: la soli-
darité du groupe autour des ob-
jectifs de négociation et l'appui 
de la population de Sorel. 

La CSN, quant à elle, investit 
toutes les ressources possibles 
pour que ces travailleurs ga-
gnent finalement le respect 
auquel ils ont droit. 

André L'Heureux 
Vice Drésident de la CSN. 

Message de femme 
de travailleurs de 

Fer et Titane 

Le 'A juin, les femmes des travail-
leurs. nous nous sommes rendues 
a l'usine poux une visite des lieux. 

C'est vraiment inconcevable de 
penser que nos maris travaillent 
dans de telles conditions: poussiè-
res. chaleur, bruit, ga? 

La Compagnie ne semble rien vou-
loir changer à ces conditions. Plus 
que jamais, toutes les femmes des 
travailleurs de Fer et Titane doi-
vent se donner la main pour soute-
nir la lutte de leurs maris. O 

Toutes les femmes de travailleurs 
de Fer et Titane intéressées a ai-
der leurs maris à gagner leurs 
revendications peuvent communi-
quer au numéro 742-1252, où elles 
pourront contacter les responsa-
bles du Comité des femmes. N'hé-
sitez pas! 

P.S. Le Comité des femmes songe 
à organiser un pique-nique. La da-
te sera communiquée sur le code-
à-phone, numéro 742-940L 


